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La demande suivante a été retirée par l’État partie soumissionnaire :
	PROJET DE DÉCISION
	État demandeur
	Intitulé
	Montant demandé (en dollars des États-Unis)
	Dossier n °

	7.COM 10.10
	Uruguay
	Inventaire des genres de musique et danse d’aujourd’hui sur le territoire uruguayen, mise à jour et revitalisation du patrimoine musicologique de Lauro Ayestarán
	127 278
	688


CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DE LA 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE 
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session 

Paris, France 

3 – 7 décembre 2012 

Point 10 de l’ordre du jour provisoire : 

Examen des demandes d’assistance internationale
supérieures à 25 000 dollars des États-Unis

	Résumé
A sa sixième session, le Comité a créé un organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (décision 6.COM 12). Ce document constitue le rapport de l’Organe consultatif qui comprend un aperçu des demandes pour 2012 et des recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), ses commentaires et observations sur les demandes 2012 (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C). Il devrait être lu conjointement avec le document ITH/12/7.COM/7.
Décision requise : paragraphe 33


1. L’article 19 de la Convention prévoit « la mise en place d’un mécanisme d’assistance aux États parties dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ». Conformément aux dispositions du chapitre V de la Convention et du chapitre I.4 des Directives opérationnelles, le Comité peut recevoir, examiner et approuver des demandes d’assistance internationale. L’évaluation de ces demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est réalisée par un organe consultatif composé de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants (paragraphe 26 des Directives opérationnelles).

2. À sa sixième session (Bali, 2011), le Comité a établi un organe consultatif pour évaluer ces demandes en 2012 (décision 6.COM 12). Le document ITH/12/7.COM/7, « Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2012 », décrit la composition de l’Organe, offre un aperçu de ses méthodes de travail et présente ses observations et recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois types de dossiers qu’il a évalués. Le présent document, qui doit se lire conjointement avec ce rapport, offre un aperçu de toutes les demandes d’assistance internationale de 2012 et un résumé des recommandations concernant l’octroi de l’assistance sur la base de l’évaluation de la conformité de chaque demande avec les critères de sélection (Partie A), d’autres observations et recommandations concernant les demandes d’assistance internationale (Partie B) et un ensemble de projets de décision pour la considération du Comité, chaque projet de décision précisant la conformité d’une demande avec les critères et si elle devrait ou non être approuvée (Partie C).

A. Aperçu des demandes et recommandations

3. Comme expliqué plus en détail dans le document ITH/12/7.COM/7, l’Organe consultatif a reçu dix demandes d’assistance internationale à évaluer. Chacun des membres de l’Organe consultatif a évalué chaque demande et préparé un rapport évaluant si et comment la demande répondait aux sept critères d’octroi de l’assistance internationale figurant au paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux deux considérations supplémentaires figurant au paragraphe 10, et a inclus ses commentaires sur chacun des critères. Lors de sa réunion du 3 au 7 septembre 2012, l’Organe consultatif a évalué chaque demande et a décidé de recommander ou non son approbation. Les recommandations qui en découlent et les projets de décision présentés ci-dessous représentent donc le consensus unanime des membres de l’Organe consultatif. 

Recommandations d’approuver l’assistance internationale

4. L’Organe consultatif recommande au Comité d’approuver les demandes d’assistance internationale suivantes :

	PROJET DE DÉCISION
	État demandeur
	Intitulé
	Montant demandé (en dollars des États-Unis)
	Dossier n °

	7.COM 10.1
	Burkina Faso
	Inventaire et promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso
	262 080
	678

	7.COM 10.8
	Sénégal
	Inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal
	80 789
	553


Recommandations de ne pas approuver l’assistance internationale 

5. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas approuver les demandes d’assistance internationales suivantes : 
	PROJET DE DÉCISION
	État demandeur
	Intitulé
	Montant demandé (en dollars des États-Unis)
	Dossier n °

	7.COM 10.2
	République centrafricaine
	Inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République centrafricaine
	170 000
	595

	7.COM 10.3
	Guatemala
	Inventaire du patrimoine culturel immatériel du Guatemala
	48 828
	692

	7.COM 10.4
	Madagascar
	Appui à la sauvegarde et à la diffusion du savoir-faire relatif au tissage de la soie sauvage de Madagascar
	198 619
	663

	7.COM 10.5
	Malawi
	Inventaire des connaissances autochtones du Malawi liées aux stratégies d’adaptation au changement climatique
	225 650
	680

	7.COM 10.6
	Nigéria
	Sauvegarde des traditions immatérielles de Kwagh-Hir (théâtre de marionnettes des Tiv) au Nigéria à travers une documentation exhaustive
	95 000
	684

	7.COM 10.7
	Pakistan
	Sauvegarde du patrimoine immatériel de la province de Khyber Pukhtoonkhwa au Pakistan
	48 000
	556

	7.COM 10.9
	Sudan
	Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel en République du Soudan
	200 000
	696

	7.COM 10.10
	Uruguay
	Inventaire des genres de musique et danse d’aujourd’hui sur le territoire uruguayen, mise à jour et revitalisation du patrimoine musicologique de Lauro Ayestarán
	127 278
	688


B. Observations sur les demandes de 2012 et recommandations additionnelles

6. Contrairement aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative, qui doivent tous être pleinement satisfaits pour qu’un élément soit inscrit, les critères de l’assistance internationale (comme ceux du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde) ne sont pas tous obligatoires. Selon les termes des Directives opérationnelles, « pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants » (paragraphe 12) et « peut également prendre en considération » deux facteurs supplémentaires dans le paragraphe 10. La recommandation générale est donc fondée non pas sur la pleine satisfaction de tous les critères mais plutôt sur le degré dans lequel la demande répond aux critères dans leur ensemble.

7. Une autre spécificité de l’assistance internationale que l’organe a gardée à l’esprit lors de son évaluation est qu’une décision favorable du Comité conduit à l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisme désigné par l’État partie demandeur comme responsable de la mise en œuvre du projet. Ce contrat doit strictement refléter la portée du travail proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et budget, à l’exception de corrections techniques mineures.

8. Parmi les dix demandes que l’Organe consultatif a évaluées, deux ont reçu une recommandation positive. Les problèmes que l’Organe consultatif a soulevés concernant les autres demandes sont détaillés plus précisément dans les projets de décision ci-dessous. Lorsque l’Organe a considéré qu’une demande ne répondait pas suffisamment aux critères de sélection, il a essayé de formuler des commentaires aussi constructifs et approfondis que possible afin de fournir à l’État demandeur des indications utiles en cas de nouvelle soumission de la demande au cours d’un cycle ultérieur ou de la préparation d’une autre demande. Il existe néanmoins un certain nombre de tendances communes à plusieurs ou à l’ensemble des demandes, et l’Organe consultatif souhaite formuler des conseils généraux pouvant être pris en compte à la fois par ces États parties et par d’autres.

9. Dans plusieurs cas, il a été difficile pour l’Organe consultatif de se faire une idée claire de l’objectif du projet et d’évaluer sa faisabilité, même si l’État partie s’était efforcé de répondre avec les informations spécifiques demandées dans chaque section. La logique générale de la demande n’était souvent pas claire. Dans quelques cas, l’objectif déclaré dans son titre ne correspondait pas au contenu de la demande, ce qui a créé une confusion sur ce que le projet visait à accomplir. Dans les quelques demandes qui ont proposé un plan de sauvegarde pour un élément spécifique, l’Organe consultatif a constaté que l’élément concerné était insuffisamment décrit, de même que sa viabilité, et la demande n’a pas réussi à démontrer la pertinence et la faisabilité des activités proposées. L’Organe a donc estimé que l’introduction d’un bref résumé du projet et de ses objectifs dans le formulaire de demande pourrait mitiger cette tendance dans les prochains cycles, et il a suggéré au Secrétariat de modifier le formulaire en conséquence. 

10. Comme l’Organe consultatif l’avait déjà souligné dans son rapport de 2011 sur l’assistance internationale (document ITH/11/6.COM/CONF.206/10), un certain nombre de demandes semblent être formulées de manière inadéquate par rapport à l’objectif principal pour lequel la Convention fournit de l’assistance, à savoir, selon les termes de son article 19, pour soutenir les États parties « dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ». Dans ces cas, l’Organe consultatif n’a pas trouvé un accent suffisant sur la viabilité des pratiques et expressions que les communautés, les groupes et, dans certains cas, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel, et sur leur transmission continue par les praticiens aux générations suivantes.

11. À cet égard, l’Ogane s’est demandé si certaines des demandes ne confondaient pas les objectifs du Fonds du patrimoine culturel immatériel avec ceux du Fonds international pour la diversité culturelle établi par la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Celui-ci vise spécifiquement à favoriser l’émergence d’un secteur culturel dynamique grâce à l’introduction de nouvelles politiques culturelles et des industries culturelles, ou le renforcement de celles déjà existantes. Les demandes d’assistance internationale en vertu de la Convention de 2003 peuvent certainement inclure une composante génératrice de revenus ou chercher à élargir le marché des expressions du patrimoine culturel immatériel, mais l’objectif principal de ces projets devrait être de créer un environnement permettant aux communautés de pratiquer et de transmettre leur patrimoine culturel immatériel, et non pas de développer ou de renforcer les industries culturelles.

12. L’Organe consultatif a constaté qu’un certain nombre de demandes visaient à soutenir des projets qui mettaient l’accent sur la contribution de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à des objectifs de développement plus larges tels que l’adaptation au changement climatique, la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté. Les États parties sont encouragés à poursuivre dans cette voie dans leurs demandes d’assistance pour des projets qui n’isolent pas la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des défis majeurs posés par le développement durable et, en particulier, qui reconnaissent et respectent les programmes locaux de développement dans leur conception et leur planification.

Planification et conception du projet 
13. Dans son rapport de 2011 (document ITH/11/6.COM/CONF.206/10), l’Organe consultatif a souligné un problème qui persiste dans les demandes de 2012 : la difficulté de concevoir des plans de sauvegarde qui satisfassent aussi bien le critère A.2 (« le montant de l’assistance demandée est adapté ») que le critère A.3 (« les activités proposées sont bien conçues et réalisables »). La plupart des demandes ont proposé des activités qui étaient trop générales et insuffisamment décrites, rendant difficile l’évaluation par l’Organe consultatif de leur pertinence et de leur faisabilité. Ces deux critères sont déterminants dans la recommandation générale, et toutes les huit demandes que l’Organe consultatif n’a pas recommandées ont fourni des réponses inadéquates à ces deux critères. Comme l’an dernier, l’Organe consultatif insiste donc sur l’importance cruciale de la cohérence entre les activités proposées, leur calendrier et leurs coûts estimatifs. 

14. Un certain nombre de demandes ont confondu les objectifs et les résultats ; les premiers étant souvent trop ambitieux et irréalistes, voire même déconnectés des autres composantes de la demande, telles que le montant demandé, le calendrier prévu ou les capacités de mise en œuvre. L’Organe consultatif considère important que les demandes distinguent clairement les effets à long terme des effets à court terme afin de comprendre la stratégie globale dans laquelle le projet s’insère et d’évaluer la pertinence des activités proposées pour produire les résultats escomptés dans les délais prévus.

15. L’Organe consultatif a remarqué que l’explication du rôle des partenaires était souvent négligée avec peu ou pas d’informations quant à leur engagement après la fin du projet. Cette omission rend non seulement difficile la compréhension de la stratégie de mise en œuvre mais peut refléter un manque de vision à long terme. Comme l’organe le souligne dans son rapport général (document ITH/12/7.COM/7), l’assistance internationale ne doit être ni la première ni la dernière étape de sauvegarde ; les États parties devraient au contraire envisager un processus de sauvegarde plus long, dont une partie serait leur demande d’assistance internationale.

16. Deux demandes visaient des communautés confrontées à des situations de conflit. L’Organe consultatif a été sensible aux besoins pressants de ces communautés et à la volonté des États parties d’exploiter le potentiel du patrimoine culturel immatériel pour la résolution des conflits et la construction de la paix. L’Organe a cependant regretté que les activités proposées dans ces demandes ne prennent pas suffisamment en compte – ni dans leur conception ni dans leur durabilité – les contextes difficiles dans lesquelles elles devaient être mises en œuvre ; il a donc conclu qu’elles n’étaient pas appropriées pour contribuer efficacement au renforcement des capacités des praticiens dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Durabilité et effets multiplicateurs
17. La durabilité des projets proposés pour financement reste problématique. L’Organe a reconnu la difficulté d’évaluer le critère A.4 (« le projet peut produire des résultats durables ») puisque les États sont invités à imaginer comment les bénéfices du projet pourraient durer au-delà de sa fin, ce qui laisse place à des projections, des hypothèses et des incertitudes. Afin d’assurer une évaluation du critère A.4 aussi juste et objective que possible, l’Organe ne s’est pas limité à l’information fournie dans la section du formulaire spécifiquement dédiée à la durabilité mais a cherché à déterminer si le dossier, dans son ensemble, démontrait suffisamment ses déclarations sur la durabilité du projet, en particulier à la lumière des activités proposées. Il invite néanmoins les États soumissionnaires à fournir les informations à cet égard dans la section qui leur est réservée dans le formulaire. En général, l’Organe a considéré que la durabilité du projet pour lequel une assistance est demandée est étroitement liée à sa faisabilité ; il n’a donc pu, dans un certain nombre de cas, que conclure que le critère A.4 n’était pas satisfait puisqu’il avait également décidé que le critère A.3 ne l’était pas. 

18. L’attention des États parties devrait être attirée, comme en 2011 dans le rapport de l’Organe (document ITH/11/6.COM/CONF.206/10), sur le fait que le transfert des connaissances doit être intégré dans chaque projet afin que les activités puissent se poursuivre une fois que les fonds de l’assistance internationale sont épuisés. C’est aussi la raison pour laquelle l’Organe constate avec certaine préoccupation une tendance dans les demandes à prévoir d’utiliser le Fonds du patrimoine culturel immatériel pour financer un certain nombre de coûts de fonctionnement qui devront être couverts après la fin du projet s’il veut avoir une chance d’être durable – sans fournir d’information sur les mécanismes qui continueront à fonctionner après la mise en œuvre du projet ou sur d’éventuelles contributions financières et techniques qui pourraient être mobilisées pour le soutenir.

19. Pour deux demandes, l’État partie demandeur semblait avoir chargé un organisme non gouvernemental de préparer la demande et de mettre en œuvre le projet. L’Organe a noté que l’implication de l’État partie semblait inadéquate, ce qui risquait de porter atteinte à la durabilité du projet. L’Organe tient toutefois à souligner que la durabilité ne peut être garantie uniquement par l’engagement de l’État partie mais nécessite l’implication et l’engagement de toutes les parties concernées et en particulier des communautés bénéficiaires.

20. L’Organe consultatif note également avec regret qu’un grand nombre de demandes ont insuffisamment pris en compte l’impact à long terme du projet et en particulier ses effets multiplicateurs (paragraphe 10 (b) des Directives opérationnelles), ne fournissant aucune information concrète ou détaillée sur la façon dont elle stimulerait des contributions financières et techniques d’autres sources.

Participation des communautés, groupes ou individus
21. Les demandes d’assistance internationale ne font pas exception à l’observation du rapport général de l’Organe consultatif (document ITH/12/7.COM/7) sur l’implication souvent insuffisante de la communauté. Les États parties devraient garder à l’esprit que le critère A.1 comprend deux exigences : que « la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande » et qu’ils « seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ». En général, les États demandeurs ont tendance à négliger la première exigence, les communautés sont au mieux consultées sur un programme déjà mis au point mais sont rarement impliquées dans sa conception et sa planification et dans certains cas elles ne sont identifiées que bien plus tard, dans le cas où le financement serait approuvé.

22. L’Organe consultatif a estimé qu’il n’était pas possible pour les États parties de démontrer l’implication de la communauté sans une identification minimale de quelle communauté serait concernée par la demande. Certains États parties ont prévu l’identification des communautés comme une étape préliminaire du projet pour lequel l’assistance est demandée, mais dans ce cas, l’Organe a regretté de ne pas avoir plus d’informations quant à la base sur laquelle une telle sélection aurait lieu.

23. L’Organe consultatif a également remarqué que dans un certain nombre de demandes une compensation financière est prévue pour un grand nombre de parties impliquées dans la mise en œuvre de l’assistance internationale alors que les communautés elles-mêmes sont parfois exclues. La rémunération des membres de la communauté ne doit pas être le but principal de la demande, et l’Organe consultatif est conscient que l’introduction d’une dimension financière dans des activités qui traditionnellement ne sont pas effectuées pour de l’argent peut parfois avoir plus d’effets négatifs que d’avantages. Il a également été sensible à certains projets qui potentiellement semblaient avoir comme conséquence involontaire d’encourager la dépendance plutôt que l’autosuffisance. Néanmoins, il n’a pu s’expliquer pourquoi, par exemple, dans certains budgets les chercheurs devraient voir leur temps indemnisé et pas les membres de la communauté.

Renforcement des capacités
24. Trop souvent, le renforcement des capacités prévu dans les demandes d’assistance internationale semblait viser des institutions ou des organismes gouvernementaux en négligeant les communautés, groupes ou individus concernés. Un certain nombre de demandes n’ont pas abordé le renforcement des capacités de manière adéquate, soit parce que les communautés étaient exclues de ces efforts, soit parce que leur but était autre que celui de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les États parties devraient démontrer comment les activités proposées peuvent contribuer concrètement à renforcer les capacités de toutes les parties impliquées dans le projet et spécifiquement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel. Comme pour la question de la durabilité, l’Organe consultatif n’a pas fondé son évaluation exclusivement sur les informations fournies dans la section du formulaire consacrée au renforcement des capacités, mais il a dû évaluer le potentiel des activités proposées telles qu’elles apparaissaient ailleurs dans la demande. Les États parties devraient traiter concrètement la question du renforcement des capacités dans la section spécifique qui lui est consacrée, et non de manière abstraite et déconnectée des activités décrites précédemment. 

Budget
25. Le budget a été un point faible dans presque toutes les demandes évaluées. Dans de nombreux cas, les budgets n’étaient pas suffisamment détaillés ni assez précis pour justifier les montants demandés. L’Organe consultatif tient à rappeler l’importance cruciale de préparer des budgets d’une manière rigoureuse et transparente et d’assurer une correspondance claire et lisible entre les activités, le budget et le calendrier. 

26. En même temps, l’Organe consultatif reconnaît que les normes et exigences comptables de l’UNESCO peuvent sembler éloignées du travail quotidien des communautés et même des organismes gouvernementaux dans de nombreux pays. Celles-ci sont néanmoins inéluctables, car les demandes d’assistance internationale, si elles sont approuvées, doivent se traduire par un contrat entre l’UNESCO et l’organisme désigné comme chargé de la mise en œuvre. L’Organe consultatif attire l’attention du Comité sur la nécessité de poursuivre ses efforts de renforcement des capacités afin que les États parties puissent davantage associer leur personnel possédant les compétences techniques requises pour préparer les demandes et les budgets conformément aux exigences de l’UNESCO – non pas parce que les normes et les exigences seraient supérieures à celles utilisées au niveau national ou local, mais parce qu’il n’y a pas d’autre alternative dans le cadre du règlement financier de l’Organisation.

27. Comme il l’a fait dans son rapport de 2011 (document ITH/11/6.COM/CONF.206/10), l’Organe consultatif observe que les États négligent souvent de quantifier leur contribution, en particulier leur contribution en nature. Les Directives opérationnelles prévoient que « l’assistance internationale fournie aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vient en complément des mesures nationales de sauvegarde » (paragraphe 8). Par conséquent, accorder l’attention nécessaire à la description des services et du soutien prévus en nature par les États parties n’est pas seulement une question de correction et d’adéquation budgétaires mais une preuve de leur engagement et de leur conscience des ressources nationales qui devront être investies tout au long du projet, voire après, si l’assistance internationale est accordée. 

28. De même, les activités de suivi et d’évaluation sont souvent prévues mais rarement budgétisées ou reflétées dans le calendrier. Ces omissions rendent difficile l’évaluation de la stratégie de mise en œuvre ainsi que de la faisabilité des activités proposées, en particulier pour les grands projets séquencés en plusieurs étapes. 

29. L’Organe consultatif souhaite également attirer l’attention du Comité sur la tendance d’un certain nombre de demandes à allouer la plus grande partie du budget à l’organisation chargée de la mise en œuvre (soit pour des ressources humaines, soit pour de l’équipement ou les deux) tout en négligeant souvent les communautés détentrices du patrimoine culturel immatériel à sauvegarder. Ces déséquilibres peuvent mettre en péril non seulement la faisabilité d’un projet, mais aussi sa durabilité, car la continuité de l’organisation chargée de la mise en œuvre dépendra de manière excessive de l’assistance internationale.

Établissement d’inventaires
30. La plupart des demandes reçues visaient à appuyer des inventaires nationaux ou sous-nationaux du patrimoine culturel immatériel. Cet accent reflète l’engagement des États parties à mettre en œuvre la Convention de 2003, en commençant par leur première obligation « d’identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présent sur [leur] territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11 (b)). L’Organe consultatif a identifié un certain nombre de tendances communes à plusieurs ou à la totalité de ces demandes.

31. L’Organe consultatif a adopté une position pratique quant à la participation des communautés dans la préparation des demandes de financement d’inventaires (critère A.1). L’Organe a estimé qu’il était raisonnable que ces demandes proviennent directement d’organismes gouvernementaux sans la participation de la communauté à ce stade préalable. Il a néanmoins jugé essentiel que les communautés soient pleinement impliquées dans l’établissement des inventaires, et non pas simplement en tant qu’informateurs, et que les demandes décrivent en détail la base sur laquelle les communautés bénéficiaires seraient sélectionnées ainsi que les mécanismes permettant d’assurer leur participation la plus large possible. Dans certains cas, au-delà de l’absence de participation de la communauté dans la préparation de la demande, il n’y avait aucune information sur la façon dont l’État prévoyait de sélectionner des communautés avant le travail d’inventaire ou comment il les ferait participer à l’inventaire. Ces cas mettent en question la compréhension de l’objectif d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel dans l’esprit de la Convention et notamment de l’article 11 qui exige que ces inventaires soient dressés « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ».

32. Un certain nombre de demandes ne semblent pas concevoir la documentation comme une mesure de sauvegarde, mais la voient plutôt comme un moyen de construire ou d’agrandir une archive. Il est nécessaire de rappeler aux États parties que le but de l’enregistrement et de la documentation prévus à l’article 2.3 de la Convention devrait être d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné et qu’ils devraient donc être complétés par d’autres mesures de sauvegarde appropriées, en particulier par l’éducation formelle et non formelle. L’Organe estime que, dans certains cas, ce malentendu aurait pu être évité si les demandes avaient fourni plus d’informations sur les méthodes de travail de terrain ou de collecte et de traitement de données. Il a également regretté de voir peu ou pas d’informations sur la façon dont les informations et les connaissances recueillies seraient restituées aux communautés impliquées dans l’inventaire et mises à leur disposition.
C. Projets de décisions
33. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/7 et le document ITH/12/7.COM/10,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 6.COM 12,

3. Accueille avec satisfaction les diverses demandes d’assistance internationale pour des projets qui placent la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au sein de l’objectif de développement durable et encourage les États parties à soumettre des demandes qui reconnaissent et respectent les programmes locaux de développement dans leur conception et leur planification ;

4. Rappelle l’importance cruciale de la cohérence et de la consistance entre les activités proposées, leur calendrier et l’estimation de leurs coûts, et encourage en outre les États parties à être particulièrement attentifs à une telle cohérence lors de l’élaboration des demandes d’assistance internationale ;

5. Rappelle en outre la nécessité de préparer les budgets de manière rigoureuse et transparente de sorte à refléter pleinement les contributions des États parties, en particulier quand il s’agit de contributions en nature ;

6. Encourage en outre les États parties à accorder une attention particulière aux méthodologies devant être utilisées dans les activités proposées et à les décrire clairement dans leurs demandes.
PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.1 


Le Comité

1. Prend note que le Burkina Faso a demandé une assistance internationale d’un montant de 262 080 dollars des États-Unis pour l’inventaire et la promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso :

Ce projet concerne la réalisation d’un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel généré par les communautés ethnoculturelles au Burkina Faso. Il permettra d’identifier le patrimoine culturel immatériel et de fournir des données quantitatives et qualitatives sur les éléments présents sur le territoire national, afin d’identifier leur état de viabilité et d’assurer leur promotion. Le projet sera mis en œuvre en deux grandes phases : une phase pilote qui concernera deux régions abritant six communautés ethnoculturelles et une seconde phase de généralisation qui concernera toutes les régions et communautés nationales. Ses principaux objectifs sont de développer une stratégie nationale d’inventaire et de promotion du patrimoine culturel immatériel ; d’éduquer les communautés, les décideurs et le public à l’importance du patrimoine culturel immatériel ; de renforcer les capacités des acteurs engagés dans la sauvegarde dudit patrimoine ; de dresser un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel sur le terrain ; d’identifier les éléments du patrimoine culturel immatériel selon leur état de viabilité ; et de diffuser les résultats de l’inventaire aux niveaux national et international à l’aide d’une base de données et d’un site Internet ainsi que de catalogues et brochures. Sa mise en œuvre nécessitera aussi le développement d’une stratégie nationale d’inventaire et de promotion du patrimoine culturel immatériel, et l’établissement et la mise en marche d’une structure de supervision qui rassemblera l’ensemble des acteurs engagés dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00678, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
L’inventaire du patrimoine culturel immatériel sera établi avec une large participation des communautés, dont dix ont été consultées à plusieurs stades de l’élaboration de la demande ; elles seront représentées par leurs chefs traditionnels et coutumiers dans les équipes régionales et nationales de suivi du projet ;

A.2 :
Le budget est clair, détaillé et bien structuré conformément aux activités et au plan de travail proposés ; le montant de l’assistance semble approprié ;

A.3 :
Les activités proposées, divisées en une phase pilote et une phase de mise en œuvre, sont bien conçues pour combler les lacunes identifiées et construire progressivement l’avancement du projet sur les réalisations et les leçons tirées de la phase pilote ; la stratégie de mise en œuvre semble efficace, grâce notamment à un mécanisme de coordination décentralisé qui vise à offrir un suivi étroit et régulier ;

A.4 :
La durabilité du projet est envisagée à travers la création de structures aux niveaux national et régional ainsi que d’équipes locales d’inventaire qui non seulement mettront à jour les inventaires mais poursuivront le travail de sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ;

A.5 :
L’État partie contribue pour un quart au budget total du projet permettant ainsi de distinguer sa contribution de celle demandée au Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

A.6 :
La mise en place et le renforcement des capacités d’un large éventail de parties prenantes dans le domaine de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel sont au cœur du programme proposé et parmi ses principaux résultats ;

A.7 :
Entre 2004 et 2007, l’État partie a bénéficié d’assistance financière de l’UNESCO en soutien d’activités liées à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; les travaux prévus par les contrats ont été effectués avec succès et les contrats ont été dûment honorés conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et implique des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
En renforçant les capacités à la fois institutionnelles et individuelles pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, le projet pourrait attirer de nouveaux partenaires financiers et techniques ;

3. Approuve la demande pour un montant de 262 080 dollars des États-Unis ;

4. Félicite l’État partie pour une demande qui fait preuve de clarté et de cohérence ainsi que d’une volonté de renforcer de façon durable les capacités d’un groupe important de parties prenantes ;

5. Recommande qu’en plus de la vaste gamme d’intervenants nationaux et régionaux qui participera à l’élaboration d’inventaires l’État implique pleinement les communautés dans la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des activités et que leurs représentants, y compris les informateurs, soient rétribués au même titre que les autres intervenants.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.2 


Le Comité

1. Prend note que la République centrafricaine a demandé une assistance internationale d’un montant de 170 000 dollars des États-Unis pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République centrafricaine :

La République centrafricaine regorge d’un potentiel culturel riche et multiforme en matière de patrimoine immatériel qui demeure quasiment inexploité car ses ressources sont insuffisamment inventoriées, organisées, structurées, mobilisées et valorisées. De plus, ce patrimoine se trouve en péril du fait de la déperdition des savoirs, des savoir-faire et des talents suite à la disparition et au délaissement des détenteurs dans les communautés concernées. C’est dans ce contexte que la République centrafricaine a entrepris un pré-inventaire pour identifier et lister les expressions et éléments représentatifs du patrimoine culturel immatériel du pays. La pleine mise en œuvre de ce projet d’inventaire à l’échelle nationale constituerait une mesure de sauvegarde effective pour ces éléments. Elle comprendrait la création d’une base de données grâce à une approche anthropologique et participative, l’identification des menaces contribuant à la dévalorisation de ces éléments patrimoniaux, la détermination des actions idoines pour les revitaliser et la diffusion des résultats de l’inventaire. À cet égard, le projet envisage de lancer des missions de terrain pour l’inventaire et la collecte des savoirs, des ateliers de formation pour les agents de terrain et les acteurs locaux, et la création d’une banque de données et d’un plan de sauvegarde et de revitalisation de chaque élément. Le projet prévoit également une phase de sensibilisation à l’intention du public en général et des communautés et groupes concernés.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00595, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
Les communautés bénéficiaires ont été informées de la préparation de la demande et de l’importance de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel et les leaders de la communauté se sont engagés à participer à la mise en œuvre de l’inventaire en tant que personnes-ressources locales ;

A.2 :
La pertinence du montant demandé ne peut être évaluée en raison de divergences entre la ventilation du budget et les activités et le calendrier proposés ; un nombre important de dépenses nécessite d’être plus détaillé afin de fournir une justification suffisante ; les coûts spécifiques à prendre en charge respectivement par l’État demandeur et le Fonds du patrimoine culturel immatériel ne sont pas distingués ;

A.3 :
Les activités ne sont pas suffisamment explicitées dans le budget et le calendrier ; leur logique requiert d’être justifiée en relation avec les résultats attendus ; la méthodologie pour le travail de terrain et le traitement des données recueillies n’est pas expliquée, pas plus que les responsabilités des différents acteurs ;

A.4 :
Le travail d’inventaire pourrait aider à orienter l’élaboration de plans de sauvegarde pour des éléments spécifiques, encourager la transmission des connaissances et savoir-faire associés et contribuer à une politique de sauvegarde pour le patrimoine culturel immatériel ; cependant la durabilité du projet proposé ne peut pas être déterminée, en particulier du fait qu’elle dépend presque entièrement du financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel et qu’il n’y a pas d’engagement clair de futures ressources de l’État pour maintenir et mettre à jour l’inventaire ou pour mettre en œuvre d’autres politiques et plans de sauvegarde ;

A.5 :
Le détail des coûts spécifiques à prendre en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel et l’État demandeur, y compris sa contribution en nature, n’est pas fourni ;

A.6 :
Les nombreux ateliers prévus peuvent favoriser l’interactivité entre les professionnels et les experts du patrimoine d’une part et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel d’autre part, ce qui pourrait avoir un impact positif sur les capacités de toutes les parties prenantes ;

A.7 :
L’État partie a reçu une aide financière du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour un projet de coopération intitulé « Plan d’action pour la sauvegarde et la promotion des traditions orales des pygmées Aka de la République centrafricaine et de la République du Congo », incorporé dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel en 2008 ; il a également reçu le soutien de l’UNESCO pour mener une mission d’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans l’Ombella Mpoko ; les travaux prévus dans les contrats liés à ces projets ont été réalisés avec succès et les contrats ont été dûment honorés conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
La demande n’aborde pas clairement la manière dont l’assistance pourrait stimuler la contribution financière et technique de l’administration centrale, des municipalités locales ou d’autres sources, évoquant seulement en termes vagues une assistance future potentielle ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Note avec préoccupation les circonstances difficiles auxquelles font face les détenteurs du patrimoine culturel immatériel en République centrafricaine, dont la survie même dans une situation de conflits fréquents est menacée, ainsi que leurs connaissances et leurs pratiques ;

5. Félicite l’État partie pour sa reconnaissance de l’importance de dresser des inventaires en vue de soutenir la pratique et transmission futures du patrimoine culturel immatériel ;

6. Recommande que l’État partie justifie plus clairement la sélection des communautés participant au projet et définisse les contributions respectives des membres de la communauté et des experts, tout en reconnaissant pleinement le rôle essentiel que les communautés jouent déjà dans la sauvegarde de leur propre patrimoine ;

7. Recommande en outre que l’État partie décrive plus en détail les activités prévues pour l’élaboration de l’inventaire, notamment la méthodologie de travail sur le terrain, de collecte et de traitement de données et de diffusion des résultats, tout en assurant une cohérence entre les objectifs à moyen terme et les activités ainsi qu’une stricte adéquation entre les activités proposées, leur calendrier et leurs coûts envisagés ;

8. Encourage l’État partie à mobiliser ses efforts pour répondre aux besoins de documentation exprimés par les communautés et à établir un mécanisme de coordination efficace avec ses partenaires universitaires nationaux en les faisant participer pleinement à l’élaboration de l’inventaire et d'envisager une coopération régionale ou internationale dans la mise en œuvre de l'inventaire ;

9. Invite l’État partie à veiller à la qualité linguistique et rédactionnelle de la demande tout en fournissant des informations détaillées et précises afin de permettre une évaluation de la pertinence des activités proposées par rapport aux lacunes qu’elles sont censées combler.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.3 


Le Comité

1. Prend note que le Guatemala a demandé une assistance internationale d’un montant de 48 828 dollars des États-Unis pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Guatemala :

Manquant actuellement d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel et faisant face à une pénurie de ressources humaines et matérielles nécessaires à son élaboration, le Guatemala a demandé une assistance pour démarrer des inventaires dans six municipalités et renforcer les capacités à différents niveaux, y compris des ressources humaines communautaires, municipales et institutionnelles. Le projet, dont la mise en œuvre serait à charge de la Direction technique du patrimoine culturel immatériel, propose de développer une méthodologie d’inventaire et d’identifier les personnes et les institutions devant participer à la collecte et la validation de données, parmi lesquelles figureraient des promoteurs culturels, des collectivités et des associations locales ainsi que des étudiants de l’Université de San Carlos de Guatemala. Le travail de terrain serait mené sur une vingtaine d’éléments du patrimoine culturel immatériel et une base de données numérique serait créée. Des ateliers de coordination et concertation réuniraient tous les acteurs impliqués et des ateliers de renforcement des capacités sur les concepts clés de la Convention et l’établissement d’inventaires en ligne avec son esprit et ses objectifs seraient organisés. Grâce à ce projet, l’organisation chargée de sa mise en œuvre souhaiterait voir ses capacités et ses fonctions consolidées et faire un pas en avant vers l’intégration dans les politiques culturelles nationales de l’élaboration d’inventaires du patrimoine culturel immatériel. 

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00692, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
La demande n’identifie pas clairement les communautés des six municipalités ciblées dans la préparation de la demande et fournit des explications floues sur la façon dont elles seront pleinement impliquées dans la mise en œuvre du projet ;

A.2 :
Le caractère approprié du montant demandé ne peut être facilement déterminé, car le budget ne correspond pas aux activités prévues et au calendrier ; certains coûts semblent être disproportionnés et d’autres sous-estimés ou non prévus alors même qu’il s’agit de composantes majeures du projet telles que l’organisation d’ateliers d’inventaires avec la participation des communautés ; certaines sommes forfaitaires importantes ne sont pas suffisamment détaillées ;

A.3 :
La faisabilité du projet ne peut être justifiée car les objectifs ne semblent pas cohérents avec l’objet de la demande et des détails manquent sur de nombreuses activités, notamment sur la phase de travail de terrain et son suivi ; les méthodologies qui seront utilisées et le rôle de chaque partenaire dans la mise en œuvre du projet méritent d’être davantage précisés ;

A.4 :
Bien que l’information collectée au cours du projet puisse poser les bases d’un futur inventaire et avoir un impact sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au-delà de la durée du projet lui-même, l’information fournie sur sa durabilité ne semble pas suffisamment détaillée ;

A.5 :
Prenant à sa charge 28 % des coûts du projet, l’État partie a prévu de partager avec le Fonds du patrimoine culturel immatériel le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est demandée ;

A.6 :
Le projet vise à renforcer les capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du Guatemala à différents niveaux, y compris les ressources humaines au niveau communautaire, municipal et national ;

A.7 :
L’État partie a reçu en 2009 une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel d’un montant de 8 000 dollars des États-Unis pour la préparation d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ; la candidature a été élaborée et soumise, le travail prévu au contrat a été réalisé avec succès et le contrat a été dûment honoré conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
La demande ne répond pas convenablement à la question des effets multiplicateurs possibles et ne décrit pas la manière dont le projet pourrait stimuler des contributions financières et techniques provenant d’autres sources ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Salue l’initiative importante et l’engagement de l’État partie visant à réaliser l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, et sa reconnaissance de l’importance de mettre en place des capacités institutionnelles solides pour la mise en œuvre de la Convention de 2003 ;

5. Recommande que l’État partie décrive pleinement le rôle des communautés dans la mise en œuvre du projet et son suivi ;

6. Invite l’État partie à assurer une correspondance rigoureuse entre le titre et l’objectif général du projet ainsi qu’entre ses activités proposées, son budget et son calendrier, et à répondre précisément aux sections spécifiques du formulaire de demande.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.4 


Le Comité

1. Prend note que Madagascar a demandé une assistance internationale d’un montant de 198 619 dollars des États-Unis pour l’appui à la sauvegarde et à la diffusion du savoir-faire relatif au tissage de la soie sauvage de Madagascar :

Les communautés du corridor de la forêt de Tapia qui traverse Madagascar sont reconnues pour leur forte tradition séricicole. Toutefois, le corridor a été interrompu ou a disparu à bien des endroits à cause des feux de brousse ou de pratiques non durables, ce qui a entraîné la rupture de cette tradition. Pour assurer la sauvegarde et la transmission du savoir-faire traditionnel en matière de tissage de la soie sauvage, ce projet vise à renforcer le mécanisme de gestion de la forêt de Tapia et à promouvoir l’industrie de la soie sauvage. Les principaux objectifs sont d’établir un cadre juridique et règlementaire pour une approche de qualité du savoir traditionnel local et la sauvegarde des ressources de la forêt. Le projet cherche à renforcer les moyens des communautés locales pour concevoir et commercialiser leurs produits, et entend mettre en place un mécanisme de financement afin de permettre aux groupes de tisserands d’acquérir une plus grande capacité de gestion financière. En outre, des kits pédagogiques et une exposition itinérante apporteraient aux étudiants et à la population malgache une meilleure connaissance de la tradition. Les activités comprendraient un atelier national, un inventaire des espèces séricicoles dans la région, l’organisation d’échanges culturels et la fourniture de matériel et d’équipement. Le projet engagerait directement les acteurs municipaux et les communautés locales proches de la population qui gèrent la forêt de Tapia, ainsi que les tisserands.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00663, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
Bien que la participation des communautés locales, des acteurs municipaux et des tisserands soit prévue, leur implication active à la préparation de la demande et les mécanismes pour les impliquer pleinement dans la mise en œuvre des activités proposées n’ont pas été élaborés suffisamment en détails ;

A.2 :
Le niveau de généralité du budget ne permet pas d’évaluer son adéquation avec les activités proposées et il est donc impossible de déterminer le bien-fondé du montant demandé ;

A.3 :
En l’absence d’une définition claire des objectifs du projet et d’une description et articulation suffisantes des activités proposées, la faisabilité du projet ne peut être évaluée ; la stratégie de mise en œuvre et les responsabilités sont insuffisamment décrites et le niveau d’implication des partenaires, y compris de l’État partie, semble insuffisant ; aucune preuve n’a été fournie pour justifier le statut revendiqué de demande d’urgence ;

A.4 :
La durabilité des résultats du projet n’a pas été abordée de façon adéquate et semble faible en l’absence d’une plus grande implication des institutions publiques pertinentes telles que celles en charge de l’artisanat, des forêts, de l’agriculture, du patrimoine et de la culture ;

A.5 :
La demande ne démontre pas que l’État partie partagera une part substantielle du coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est demandée, ni ne permet d’identifier les circonstances qui pourraient justifier une telle participation limitée ;

A.6 :
Le renforcement des capacités dans le projet vise essentiellement à intensifier l’exploitation et la commercialisation de la soie sauvage, tandis que le renforcement des capacités des tisserands pour maintenir et transmettre leurs connaissances et leurs compétences, notamment aux jeunes générations, a été peu abordé ;

A.7 :
L’ONG chargée par l’État partie de mettre en œuvre cette activité a reçu une aide financière en 2010 du Fonds international pour la diversité culturelle pour un projet intitulé « Consolidation de la production et de la vente d’un lambahoany » ; les travaux prévus au contrat ont été réalisés avec succès et le contrat a été dûment honoré conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
Les effets multiplicateurs potentiels de l’assistance n’ont pas été suffisamment démontrés, en particulier concernant la viabilité et la transmission du savoir-faire des tisserands ; la possibilité de contributions supplémentaires provenant d’autres sources est affaiblie par le peu d’appui institutionnel à l’activité ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Félicite l’État partie pour sa reconnaissance de l’importante contribution du patrimoine culturel immatériel des communautés pour relever les défis environnementaux et jeter les bases d’un développement durable ;

5. Rappelle que l’assistance du Fonds du patrimoine culturel immatériel qui peut être accordée par le Comité est principalement destinée à soutenir les États parties dans leurs efforts pour sauvegarder ce patrimoine conformément aux principes et objectifs de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

6. Recommande que l’État partie associe pleinement les communautés et les institutions publiques pertinentes dans la préparation de la demande ainsi que dans la planification et la mise en œuvre des activités, et s’assure que leurs points de vue et leurs aspirations sont pleinement reflétés dans le projet proposé;

7. Invite l’État partie à prendre les mesures nécessaires pour s’assurer que les activités proposées ne menacent pas la viabilité du tissage de la soie sauvage et que les communautés concernées soient les principales bénéficiaires de toute activité génératrice de revenus ;

8. Encourage l’État partie à s’impliquer davantage dans la mise en œuvre du projet afin de garantir des résultats à long terme pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

9. Invite en outre l’État partie à préparer un budget détaillé et exact, reflétant toutes les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale est demandée, y compris la contribution de l’État partie en numéraire ou en nature, afin de justifier les coûts estimés.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.5 


Le Comité

1. Prend note que le Malawi a demandé une assistance internationale d’un montant de 225 650 dollars des États-Unis pour l’inventaire des connaissances autochtones du Malawi liées aux stratégies d’adaptation au changement climatique :

Les communautés rurales au Malawi ont inventé des moyens ingénieux pour faire face et s’adapter aux impacts négatifs des événements climatiques extrêmes qui résultent des effets du changement climatique et, en particulier, du caractère imprévisible de la répartition et de l’intensité des pluies. Mais jusqu’à présent ces connaissances autochtones ont peu été documentées. Ce projet propose de faire un inventaire national systématique et exhaustif des pratiques autochtones d’adaptation et d’atténuation chez les communautés les plus vulnérables du Malawi, afin de fournir des informations qui aideront à formuler des politiques basées sur des observations factuelles et culturellement adaptées. Les objectifs principaux sont avant tout d’identifier et documenter les stratégies autochtones d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses conséquences ; d’enregistrer et préserver les connaissances autochtones relatives aux prévisions météorologiques et à l’interprétation des systèmes météorologiques qui peuvent ensuite servir à renforcer le système de prévisions météorologiques actuel peu fiable ; et documenter et sauvegarder l’exploitation des technologies autochtones permettant d’assurer la sécurité alimentaire. Les chefs et les communautés locales seront pleinement impliqués tout au long du projet à travers des réunions publiques. Afin de réaliser un inventaire exhaustif, le projet serait étendu aux autres régions du pays. Toutes les meilleures pratiques seraient promues et propagées à l’échelon national et les résultats seraient publiés avec l’intention de stimuler des travaux similaires dans d’autres pays et une future coopération avec les chercheurs du Malawi.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00680, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
La participation active des communautés dans la préparation de la demande et leur participation à la mise en œuvre des activités proposées n’ont pas été suffisamment élaborées ; l’identification des communautés et la justification de leur inclusion dans le projet font défaut ;

A.2 :
Bien que le budget soit clairement présenté, certains coûts semblent être surestimés tandis que certaines composantes majeures du projet n’ont pas été budgétisées avec suffisamment de détail ou de cohérence ; la rémunération de tous les participants est prévue sauf celle des membres de la communauté qui devraient pourtant être au centre du projet ;

A.3 :
Malgré le sujet important et les objectifs louables, la demande n’est pas clairement formulée en termes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et est essentiellement présentée comme un programme de recherche ; la participation active de la communauté pour identifier et partager ses connaissances autochtones est minime ; la stratégie de mise en œuvre, y compris les responsabilités spécifiques de chaque partenaire, doit être décrite plus en détail ;

A.4 :
Au-delà de l’exercice de collecte des données, l’État demandeur n’a pas suffisamment expliqué comment la documentation proposée et les activités de sensibilisation pourraient contribuer à la sauvegarde des connaissances autochtones concernées ; la manière dont les résultats de l’étude elle-même seront réinjectés dans l’élaboration de politiques n’est également pas clairement indiquée ;

A.5 :
L’État partie ne partage pas les coûts des activités pour lesquelles l’assistance internationale est demandée, et la demande ne permet pas d’identifier les circonstances qui pourraient justifier une aussi faible participation ;

A.6 :
L’assistance vise à renforcer les capacités de l’organisation de mise en œuvre et de ses partenaires pour élaborer des projets similaires à une plus grande échelle ; cependant l’État partie n’a pas expliqué comment il pourrait renforcer les capacités des communautés pour sauvegarder les connaissances qu’elles détiennent ;

A.7 :
En juillet 2012, le Bureau du Comité a accordé une assistance financière au Malawi d’un montant de 24 947 dollars des États-Unis pour réaliser un projet intitulé « Développement d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi » ; le contrat est en cours d’exécution ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
Le potentiel du projet à stimuler des initiatives similaires ou des soutiens supplémentaires provenant d’autres sources est fragilisé par l’absence d’intégration de l’organisation de mise en œuvre dans le réseau institutionnel national et international ; le projet ne prévoit pas de stratégie d’incorporation des résultats de la recherche dans des activités de sauvegarde ou dans le processus d’élaboration de politiques ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Salue la volonté de l’État partie d’élaborer un projet lié au potentiel des connaissances autochtones pour la mobilisation de réponses innovantes et adaptées au changement climatique ;

5. Accueille avec satisfaction une demande d’assistance internationale qui pour la première fois met en valeur la contribution du patrimoine culturel immatériel au défi majeur pour le développement durable que constitue la sécurité alimentaire ;

6. Rappelle que l’objectif de l’assistance du Fonds du patrimoine culturel immatériel fournie aux États parties est de les soutenir dans leurs efforts visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel conformément aux principes et objectifs de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

7. Recommande que l’État partie associe pleinement les communautés rurales détenant les connaissances autochtones dans la préparation de la demande ainsi que dans la planification et la mise en œuvre des activités en mettant l’accent sur le renforcement de leurs capacités de sauvegarde en vue d’améliorer leurs conditions de vie de façon durable ;

8. Encourage l’État partie à s’impliquer davantage dans la mise en œuvre du projet et à mettre en place un mécanisme de coordination efficace avec tous les organismes compétents afin que les résultats du projet puissent être intégrés dans les politiques nationales de développement.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.6 


Le Comité

1. Prend note que le Nigéria a demandé une assistance internationale d’un montant de 95 000 dollars des États-Unis pour la sauvegarde des traditions immatérielles du kwagh-hir (théâtre de marionnettes des Tiv) au Nigéria à travers une documentation exhaustive :

Le kwagh-hir est une forme de théâtre de marionnettes traditionnellement interprétée dans les communautés Tiv dans l’État de Benue, au Nigéria. Il procure un divertissement laïc et constitue une forme d’éducation et de socialisation à travers la représentation d’événements passés et contemporains par des interprètes qui utilisent des marionnettes et des mascarades. Aujourd’hui, toutefois, seuls quelques anciens orateurs connaissent les principaux récits et légendes historiques. Le but du projet serait donc de sauvegarder et revitaliser le kwagh-hir, et ce faisant, aider à revivifier la transmission intergénérationnelle des arts populaires du peuple tiv, sans oublier son artisanat et ses traditions intellectuelles ; de préserver et promouvoir le lexique et la grammaire de la langue tiv ; et de renforcer l’identité culturelle du peuple tiv. Le projet organiserait à cette fin des réunions avec les chefs de clan qui font office de propriétaires des divers groupes de théâtre communautaires, en vue de produire de nouveaux spectacles de kwagh-hir. Cela nécessiterait d’organiser des répétitions pour l’orchestre et les interprètes, et d’assurer la production d’accessoires, de costumes et autres objets culturels. Le projet produirait aussi du matériel audiovisuel pour documenter les matériels historiques et anthropologiques, y compris les récits historiques et anthropologiques. Le projet entend revitaliser l’activisme culturel dans les diverses communautés et promouvoir et inspirer davantage de travaux de présentation théâtrale des traditions du kwagh-hir chez les Tiv.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00684, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
Les communautés tiv n’ont pas participé à la préparation de la demande ni ont été impliquées dans la planification des activités proposées ; la demande n’est en outre pas claire concernant les mécanismes devant les impliquer pleinement dans la mise en œuvre et le suivi du projet ;

A.2 :
La demande comprend un grand nombre de contradictions entre la ventilation du budget, les activités proposées et le calendrier ; des activités telles que l’achat d’équipement, les honoraires pour des personnes-ressources et des réunions avec les communautés nécessitent d’être davantage justifiées ; de plus, les calculs budgétaires et les totaux ne concordent pas ;

A.3 :
La demande ne fournit pas une description claire du kwagh-hir ni assez d’informations concernant son contexte, sa raison d’être, sa viabilité et la nécessité de le sauvegarder ; les objectifs sont louables mais vont bien au-delà de la portée du projet ; les activités ne correspondent pas étroitement ni aux objectifs ni au budget ni au calendrier ; la séquence des activités et les méthodologies de documentation devraient être mieux expliquées ainsi que la stratégie de coordination des différents organismes et communautés concernées ;

A.4 :
La demande ne démontre pas comment le projet proposé contribuera à assurer la viabilité du kwagh-hir, et la durée du projet est trop courte pour assurer un suivi efficace et une durabilité des résultats ; l’absence d’implication des communautés dans la préparation de la demande engendre des doutes additionnels sur la durabilité du projet ;

A.5 :
Bien que l’État demandeur s’engage à assumer une part substantielle du coût global du projet, les coûts spécifiques qui devraient être pris en charge respectivement par ce dernier et par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ne sont pas distingués ; étant donné que les totaux des budgets sont incorrects, il n’est pas non plus possible de déterminer quelle sera finalement la part de l’État partie ;

A.6 :
L’État partie n’a pas abordé la manière dont les capacités des communautés concernées, insuffisamment identifiées, seront renforcées par le projet ; la documentation et la préparation de publications et autres documents audiovisuels, l’acquisition de matériel et la rémunération des participants, tout en étant bienvenues, ne débouchent pas nécessairement sur des capacités renforcées pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

A.7 :
L’État partie a reçu une aide financière du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour deux projets de coopération, en 2008 pour le « Plan d’action pour la sauvegarde et la promotion de la tradition orale du Gèlèdé au Bénin, Nigéria et Togo » et en 2011 pour la « Sauvegarde du système de divination Ifa » ; les travaux prévus par les contrats liés à ces projets ont été effectués avec succès et les contrats ont été dûment honorés conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
La demande n’aborde pas la question de savoir si l’assistance pourrait avoir un effet multiplicateur ou stimuler des contributions financières et techniques provenant d’autres sources ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Rappelle que, conformément à la Convention, l’objectif de la documentation devrait être d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné et devrait être complémentée par des mesures de sauvegarde associées tel qu’un renforcement des capacités des ressources humaines, un soutien aux praticiens et une sensibilisation générale ;

5. Recommande que l’État partie associe complètement les communautés, les praticiens ainsi que les spectateurs à la préparation de la demande et s’assure que les mesures de sauvegarde tiennent pleinement compte de leurs aspirations et souhaits et qu’elles participent activement à leur mise en œuvre, et recommande en outre qu’il identifie des partenaires additionnels dans le domaine de la documentation du patrimoine vivant ;

6. Invite l’État partie à assurer une correspondance rigoureuse et claire entre les objectifs généraux et les activités proposées, le budget et le calendrier du projet, et à fournir des détails clairs et transparents dans la présentation du budget ainsi qu’une attention particulière à son exactitude et à sa cohérence.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.7 


Le Comité

1. Prend note que le Pakistan a demandé une assistance internationale d’un montant de 48 000 dollars des États-Unis pour la sauvegarde du patrimoine immatériel de la province de Khyber Pukhtoonkhwa au Pakistan :

Ces dernières années ont été le théâtre d’une recrudescence de menaces croissantes pour le patrimoine culturel immatériel de la province de Khyber Pukhtoonkhwa au nord-ouest du Pakistan, liées aux actions des fondamentalistes qui ne tolèrent pas les arts du spectacle. Ce projet, entrepris par le Conseil national des arts du Pakistan, vise à sauvegarder et revivifier les arts scéniques dans la province et aider les artistes déplacés à se rapatrier et se réinstaller dans la région. Parmi les activités majeures envisagées figurent la production et la diffusion de matériel audio-visuel sur les arts du spectacle ; l’organisation de grands concerts dans les grandes villes ; la création de concours annuels de musique et de théâtre entre les écoles pour sensibiliser à l’importance de ce patrimoine culturel immatériel et encourager les interprètes talentueux ; l’aide financière à quarante artistes dans le besoin et l’organisation d’une formation pour les fonctionnaires culturels. Ces derniers seraient en mesure de traiter les problèmes des artistes locaux, mais aussi de trouver des lieux pour se produire, et ils serviraient de pont entre les artistes et les autorités culturelles. Le Conseil national des arts du Pakistan s’attacherait aussi à créer une union nationale des artistes en activité dans le domaine de leur choix et s’efforcerait de défendre leurs droits par la mise en œuvre effective d’une protection des droits de propriété intellectuelle.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00556, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
La participation active des différentes communautés de la province de Khyber Pukhtoonkhwa dans la préparation de la demande et leur participation active future à la mise en œuvre des activités proposées, au-delà de leur statut de bénéficiaires, n’ont pas été démontrées avec assez de détail ;

A.2 :
Bien que le budget soit clairement structuré, les responsabilités financières spécifiques respectives de l’État demandeur et de l'UNESCO ne sont pas distinguées ; certains coûts semblent être sous-estimés ou non inclus, alors qu’ils concernent des composantes essentielles du projet, et aucune explication n’est fournie pour l’utilisation des recettes générées au cours du projet ;

A.3 :
Malgré les intentions louables de l’État partie, la demande n’identifie pas clairement quel patrimoine culturel immatériel doit être sauvegardé par les activités proposées, et il est donc difficile d’évaluer leur pertinence ; leur faisabilité nécessite également d’être mieux démontrée ainsi que la stratégie de mise en œuvre du Conseil national des arts du Pakistan, compte tenu en particulier du contexte d’insécurité dans la province de Khyber Pukhtoonkhwa ;

A.4 :
La durabilité du projet dépend partiellement de facteurs indépendants du contrôle de l’État demandeur ; la nature occasionnelle d’un certain nombre d’activités ponctuelles telles que des concerts ou des concours ne semble pas adéquate de contribuer à un processus plus large de consolidation de la paix qui est essentiel pour assurer la pérennité du projet ;

A.5 :
L’État partie partage à parts égales avec le Fonds du patrimoine culturel immatériel le coût des activités proposées bien que les responsabilités financières spécifiques respectives de l’État demandeur ne soient pas distinguées de celles de l’UNESCO ;

A.6 :
La demande n’aborde pas le renforcement durable des capacités des artistes de la scène et des agents culturels dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; une assistance financière ponctuelle aux artistes dans le besoin, aussi importante soit-elle, ne constitue pas un renforcement des capacités ;

A.7 :
L’État partie n’a pas reçu d’assistance financière préalable du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
Alors que l’apport d’une assistance technique et financière est prévue par l’État demandeur au-delà de la fin du projet, des contributions d’autres sources pourraient être difficiles à obtenir compte tenu de la situation sécuritaire dans la région et des dangers auxquels sont confrontés les artistes du spectacle ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Salue l’initiative et l’engagement de l’État partie ainsi que sa reconnaissance du rôle important que le patrimoine culturel immatériel peut jouer dans la protection de la liberté d’expressions culturelles ;

5. Note la situation difficile à laquelle fait face la population de la Province de Khyber Pukhtoonkhwa et note en outre que ce sont les personnes elles-mêmes qui font face à des menaces graves et pas seulement leur patrimoine culturel immatériel ;

6. Recommande que l’État partie associe pleinement les communautés de praticiens dans la préparation de la demande ainsi que dans la planification et la mise en œuvre des activités, et non pas seulement en tant que bénéficiaires d’une assistance financière ou participants à des événements ponctuels ;

7. Encourage l’État partie à identifier clairement, avec la participation la plus large possible de la communauté, le patrimoine culturel immatériel pour lequel une assistance financière est requise et à développer des mesures de sauvegarde bien conçues et réalisables visant à soutenir la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sur le moyen et le long termes ainsi qu’à promouvoir sa reconnaissance par la société comme source précieuse d’identité et de continuité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.8 


Le Comité

1. Prend note que le Sénégal a demandé une assistance internationale d’un montant de 80 789 dollars des États-Unis pour l’inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal :

La musique traditionnelle du Sénégal recouvre une vaste diversité de traditions musicales, de genres, d’instruments et de savoir-faire associés. Ses fonctions sociales, spirituelles et culturelles sont multiples : elle accompagne les célébrations de la naissance, les rites de la mort, les initiations, les bénédictions, l’agriculture, la pêche, les valeurs, les légendes et les mythes. Elle agit comme puissant facteur de cohésion sociale. Cependant, de larges segments du patrimoine musical du Sénégal sont très mal documentés et risquent de disparaître faute d’avoir dressé un inventaire de sauvegarde préventif. Ce projet vise à réaliser un tel inventaire dans le cadre d’une stratégie de conservation – un programme qui entend préserver et mettre ce patrimoine en valeur, et aider à restimuler la chaîne de transmission. Concrètement, le projet a pour but de renforcer la capacité des communautés concernées à inventorier et gérer une base de données sur la musique traditionnelle qui fournira d’importantes sources pour la recherche, l’éducation et la promotion des artistes traditionnels. Les objectifs spécifiques sont la sensibilisation et le renforcement des capacités des communautés cibles, la production de l’inventaire global de la musique traditionnelle et des éléments associés, et le développement d’un plan d’action de sauvegarde et de mise en valeur. Les activités programmées pour atteindre ces objectifs comprennent des ateliers in situ, la création d’une collection documentaire et d’une base de données et l’élaboration d’un plan d’action avec tous les acteurs locaux et gouvernementaux.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n ° 00553, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
L’approche participative envisagée pour le projet vise à donner aux communautés un rôle décisif dans sa mise en œuvre, sa gestion et ses mécanismes de suivi, notamment par le biais de leurs représentants siégeant dans les comités locaux de gestion ;

A.2 :
Le budget, élaboré soigneusement et systématiquement, reflète en détail les activités prévues et les dépenses associées, démontrant avec transparence et responsabilité que le montant de l’aide demandée est approprié ;

A.3 :
Les activités sont bien articulées et conçues en lien avec les résultats attendus du projet et un système de suivi et d’évaluation régulier est prévu, impliquant à la fois l’organisation chargée de la mise en œuvre et les comités locaux de gestion ;

A.4 :
L’implication des comités locaux de gestion dans l’élaboration de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel et la sensibilisation des communautés par le biais du projet contribueront à la poursuite des efforts de sauvegarde au-delà de la fin du projet ; une définition plus précise de l’utilisation future de l’inventaire proposé et sa contribution à la sauvegarde et à la revitalisation des expressions musicales aurait été souhaitable ;

A.5 :
La contribution de l’État partie couvre près d’un cinquième du budget global pour les activités du projet et la ventilation de celle-ci se distingue clairement de la contribution demandée au Fonds du patrimoine culturel ;

A.6 :
Avec une composante importante de formation, le projet renforcera les capacités à la fois des fonctionnaires et de jeunes instruits de la communauté pour inventorier le patrimoine culturel immatériel, réaliser des enregistrements audio-numériques et des archives et gérer des projets de sauvegarde ;

A.7 :
L’État partie a reçu entre 2009 et 2011 une aide financière du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin de soutenir un plan de sauvegarde pour « Le Kankurang, rite d’initiation mandingue » ; les travaux prévus ont été réalisés avec succès et les contrats dûment honorés conformément au règlement de l’UNESCO ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et implique des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
L’effet stimulant de cette expérience d’inventaire sur la sauvegarde du patrimoine musical sénégalais pourrait conduire à des contributions provenant d’autres sources ;

3. Approuve la demande pour un montant de 80 789 dollars des États-Unis ;

4. Félicite l’État partie pour la clarté et la précision avec laquelle la demande a été préparée et, en particulier, la transparence et la cohérence dans la présentation du budget ainsi que la ventilation claire des coûts spécifiques à prendre en charge par l’État demandeur et le Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

5. Invite l’État partie à faire en sorte que le projet d’inventaire donne un nouvel élan à l’élaboration d’une stratégie de sauvegarde pour la musique traditionnelle dans l’esprit de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et l’encourage à envisager plus clairement la manière dont les résultats à court terme de l’inventaire peuvent contribuer à cet objectif plus global ;

6. Encourage en outre l’État partie à tirer pleinement parti de son expertise institutionnelle et professionnelle pour la mise en œuvre du projet, notamment au cours de la formation des chercheurs, de l’élaboration de l’inventaire et de ses futures mises à jour périodiques ainsi que de sa mise à disposition sur internet ;

7. Recommande à l’État partie d’impliquer pleinement les communautés dans la mise en œuvre du projet afin de renforcer leurs capacités pour sauvegarder leur musique traditionnelle, de consacrer le temps nécessaire à cette fin et de réfléchir au meilleur moyen de s’assurer que l’information recueillie leur soit restituée.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.9 


Le Comité

1. Prend note que le Soudan a demandé une assistance internationale d’un montant de 200 000 dollars des États-Unis pour la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en République du Soudan :

Le patrimoine culturel immatériel du Soudan contient des éléments de civilisations nubienne, chrétienne et islamique qui se reflètent tous dans les diverses formes et expressions culturelles que pratiquent les différentes communautés lors de certains festivals, célébrations et événements, dont les plus importants sont les rituels du cycle de la vie pratiqués depuis la naissance jusqu’à la mort. Pour le moment, il n’y a aucun inventaire précis du patrimoine culturel immatériel soudanais, bien qu’il existe de nombreuses études, des collections, des enregistrements audio et vidéo et des bibliographies. Ce projet propose de s’appuyer sur ces travaux pour établir des listes détaillées, précises et complètes des formes culturelles, des genres et des activités appartenant à la culture immatérielle dans l’ensemble du pays. L’inventaire est considéré comme un moyen de faire prendre conscience aux communautés locales de l’importance et de la valeur de leur patrimoine culturel, de développer une attitude positive à l’égard de sa conservation et de renforcer les politiques culturelles existantes par la promotion du développement socio-économique, l’équité, la paix et l’intégration nationale. Le projet nécessiterait de renforcer les capacités du personnel qui travaille dans les établissements associés au patrimoine culturel immatériel, la création d’une base de données et l’ouverture d’un centre national de documentation. Les communautés locales joueraient un rôle dans la planification et la compilation de l’inventaire et les sociétés locales et les détenteurs reconnus de la tradition guideraient et conseilleraient les compilateurs, les universitaires et les experts.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00696, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
Les communautés concernées n’ont pas été identifiées de façon adéquate et leur implication dans la planification et la réalisation de l’inventaire n’a pas été suffisamment démontrée, pas plus que leur participation à l’élaboration de la demande elle-même ;

A.2 :
Il est impossible d’évaluer le caractère approprié du montant demandé, le budget présentant de nombreuses divergences dans ses détails et des inexactitudes de calcul ;

A.3 :
Il y a un manque d’adéquation tout au long de la demande entre les objectifs, les résultats et les activités indiquées dans le calendrier et celles reflétées dans le budget ; la stratégie de mise en œuvre et la méthodologie ne sont pas suffisamment décrites pour garantir la cohérence du projet, et les rôles et responsabilités des différents acteurs potentiels ne sont pas clairement définis ;

A.4 :
La durabilité du projet n’est pas suffisamment démontrée ; nombre d’effets potentiels mentionnés dépassent la portée du projet et leur lien n’est pas justifié ;

A.5 :
Bien que la demande fasse référence à une contribution de l’État soumissionnaire pour compléter le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel, il n’est pas précisé comment ces fonds seront utilisés, rendant ainsi impossible de déterminer comment l’État partagera les coûts des activités décrites ;

A.6 :
La proposition prévoit une série d’activités de sensibilisation et de formation visant à renforcer les capacités des agents culturels et des communautés en faisant participer un éventail d’intervenants tels que le Ministère de la culture, des dirigeants communautaires et des experts ;

A.7 :
Une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel d’un montant de 12 167 dollars des États-Unis a été accordée au Soudan en 2009 pour élaborer une stratégie de numérisation du folklore soudanais et des archives de musique traditionnelle ; le projet est actuellement en cours d’exécution ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
La création d’un inventaire et les activités de sensibilisation connexes pourraient stimuler d’autres contributions financières pour de futurs efforts de sauvegarde ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Félicite l’État partie pour sa reconnaissance de l’importance de l’inventaire et du renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

5. Invite l’État partie à saisir l’occasion de l’activité d’inventaire pour développer un cadre de politiques durable et jeter des bases institutionnelles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en ligne avec l’esprit et les objectifs de la Convention ;

6. Recommande à l’État partie de réviser soigneusement le budget détaillé en corrigeant les inexactitudes de calcul et en identifiant concrètement la contribution du Soudan au projet, qu’elle soit monétaire ou en nature ;

7. Encourage l’État partie à définir clairement, avec la participation la plus large possible de la communauté, les ressources humaines et techniques dont dispose l’organisme chargé de la mise en œuvre afin de déterminer comment les résultats et les bénéfices du projet devraient durer au-delà de la fin du projet.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 10.10 


Le Comité

1. Prend note que l’Uruguay a demandé une assistance internationale d’un montant de 127 278 dollars des États-Unis pour l’inventaire des genres de musique et danse d’aujourd’hui sur le territoire uruguayen, la mise à jour et la revitalisation du patrimoine musicologique de Lauro Ayestarán :

Le musicologue Lauro Ayestarán a mené sur l’ensemble du territoire uruguayen, entre 1946 et 1966, un inventaire systématique des genres musicaux composé d’entretiens, de photos, de notes et enregistrements de spectacles musicaux. Par la suite, peu d’autres travaux ont été entrepris pour situer l’évolution et l’état actuel des genres musicaux en Uruguay. Le Centre national de documentation musicale récemment créé tente de satisfaire ce besoin culturel par la mise à jour et l’expansion de la documentation existante, des critères de recherche et des principes méthodologiques. Le projet proposé comprend une étude préliminaire de l’état actuel du patrimoine musical local, suivie de la revitalisation des archives existantes. Cela impliquerait la formation de nouveaux chercheurs et enseignants, et la diffusion de données historiques et nouvellement recueillies au moyen de matériels pédagogiques et didactiques. Le projet établirait des liens avec les principaux acteurs locaux dans le domaine musical et les institutions sociales, éducatives et culturelles intéressées par la musique afin d’identifier les détenteurs vivants des traditions musicales dans chaque région, en les incitant à jouer un rôle actif dans la réalisation de l’objectif du projet, en tant qu’acteurs et principaux bénéficiaires. Le but essentiel du projet serait de renforcer et améliorer les processus de sauvegarde concernant ce patrimoine, en prêtant une attention particulière aux genres musicaux les plus vulnérables, surtout présents dans les zones rurales et les petits centres urbains.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n °00688, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

A.1 :
Bien que l’initiative de restaurer le patrimoine musical des communautés uruguayennes soit louable, celles-ci n’ont pas participé à la préparation de la demande ni n’ont été impliquées dans la planification des activités proposées ; leur participation concrète à la mise en œuvre, à l’évaluation et au suivi des activités n’est pas clairement expliquée ;

A.2 :
Bien que le budget soit généralement clair et détaillé dans sa présentation, il y a un certain nombre de divergences entre la ventilation de celui-ci, les activités proposées et le calendrier ; il n’est donc pas possible de déterminer si le montant demandé est approprié ;

A.3 :
Bien que les activités proposées soient en général bien conçues, leur faisabilité ne peut être évaluée en raison du niveau de généralité et de l’absence d’estimations claires des coûts de certaines d’entre elles ; en outre, compte tenu de la portée nationale du projet, la séquence d’activités et les méthodes de travail de terrain et d’inventaire devraient être davantage expliquées ainsi que la stratégie de coordination des organisations de mise en œuvre avec les communautés concernées ;

A.4 :
Le projet produirait des publications sur CD et DVD, une carte et un inventaire des genres de musique et de danse de l’Uruguay ainsi que la consolidation du cadre institutionnel du Centre national Lauro Ayestarán de documentation musicale, et permettrait l’accessibilité de ses fonds d’archives à un plus large public ;

A.5 :
L’État partie s’engage à travers deux institutions gouvernementales différentes à partager avec le Fonds du patrimoine culturel immatériel le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est demandée ;

A.6 :
Bien que l’État partie n’ait pas suffisamment démontré comment les communautés concernées bénéficieront du renforcement des capacités pour leurs propres efforts de sauvegarde, le projet pourrait contribuer à renforcer les capacités de l’Uruguay pour l’inventaire des genres de musique et de danse, notamment par le biais du renforcement des capacités des chercheurs dans les organisations chargées de sa mise en œuvre, l’intégration de stagiaires qualifiés dans le travail de terrain ainsi que des conférences publiques destinées entre autres aux éducateurs ;

A.7 :
L’État partie a reçu une assistance financière du Programme de participation de l’UNESCO de 2010-2011 pour un projet intitulé « Musique traditionnelle de l’Uruguay : les tambours du Candombe et leurs batteries traditionnelles » ; les travaux prévus dans le contrat ont été réalisés avec succès et le contrat a été dûment honoré conformément au règlement de l’UNESCO ; à sa sixième session en 2011, le Comité a invité l’État partie à soumettre une demande révisée d’assistance internationale pour le projet « Documentation, promotion et diffusion des “appels de tambour” du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo » ; cette demande a été resoumise à l’UNESCO le 30 juin 2012 et est en cours de traitement ;

10(a) :
Le projet est de portée nationale et impliquerait des partenaires d’exécution nationaux ;

10(b) :
Considérant les effets positifs que le projet pourrait avoir sur la revitalisation du patrimoine musical de l’Uruguay, il pourrait attirer des fonds d’autres institutions gouvernementales pour poursuivre les travaux d’inventaire et stimuler des initiatives similaires dans d’autres pays d’Amérique du Sud ;

3. Décide de ne pas approuver la demande et invite l’État partie à soumettre une demande révisée qui réponde de manière plus complète aux critères de sélection et aux considérations qui figurent dans la présente décision ;

4. Se félicite de l’initiative louable de l’État partie afin de récupérer une archive musicologique qui a été négligée pendant plusieurs décennies pour la systématiser et la rendre accessible à un large public ;

5. Rappelle que, conformément à la Convention, l’objectif de la documentation devrait être d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné et que les mesures de sauvegarde associées doivent être considérées comme tout aussi importantes, en gardant à l’esprit que ce patrimoine est sans cesse recréé par les communautés qui le pratiquent ;

6. Recommande à l’État partie d’associer pleinement les communautés concernées dans la préparation de la demande et recommande en outre qu’il les considère comme des participants à part entière dans les phases de planification et de mise en œuvre qui devraient refléter leurs points de vue et aspirations ainsi que la manière dont elles ont transformé leur patrimoine ;

7. Encourage l’État partie à mettre l’accent sur le renforcement de capacités des communautés concernées dans l’inventaire de leur musique et danses en assurant le transfert de savoir-faire pertinent afin de favoriser la revitalisation et la transmission traditionnelle de leur patrimoine ;

8. Invite l’État partie, en cas de resoumission de sa demande, à assurer une correspondance claire et rigoureuse entre les activités proposées, le budget et le calendrier du projet et à choisir un titre qui reflète de manière précise la nature du projet.
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